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INTRODUCTION

Pourquoi j’ai écrit ce livre





Du temps où je vivais la joie d’enseigner, j’avais l’habitude de dire à mes étudiants qu’une relation pédagogique digne de ce nom, c’était avant tout la rencontre du souci de donner et du souci de recevoir. De façon analogue, la relation que l’auteur souhaite établir avec son lecteur est une sorte de proposition de soi à l’autre, dans l’espoir que l’autre ne demande qu’à la recevoir. Mais cela implique que, dès le départ, la proposition de soi s’accompagne d’une claire explication de soi : quelles sont les motivations qui m’ont conduit à écrire ce livre ; dans quel esprit, sur quelles bases et en vue de quelles fins l’ai-je écrit ?

Tout auteur a des raisons d’écrire qui lui sont propres. Mais il va de soi que, comme tout un chacun, j’ai d’abord le souci d’exister et d’être présent dans le monde d’une façon qui me soit personnelle. À cet égard, je partage le point de vue de Jean-Paul Sartre qui considère que, ce qui mesure la présence d’un homme, « c’est le choix qu’il aura fait lui-même de la cause temporelle qui le dépasse1 ». Cette cause (qui me dépasse singulièrement !), c’est celle de la non-violence, de la pacification des relations sociales, de la promotion d’attitudes et de conduites qui ne blessent pas l’autre. Vaste chantier qui appelle des « ouvriers » aussi nombreux que divers.

Ma contribution à ce chantier est d’abord – tout naturellement – celle du chercheur et de l’enseignant qui s’efforce d’élargir le champ de nos connaissances et qui réfléchit sur la façon la plus pertinente de les interpréter. C’est ainsi que, dans un précédent ouvrage2, c’est en spécialiste de neurobiologie des comportements d’agression que j’ai exposé les résultats d’un ensemble de recherches effectuées – par mon équipe et par beaucoup d’autres – chez l’animal, tout en m’interrogeant sur les déterminations complexes des conduites agressives chez l’homme. Le présent ouvrage est beaucoup plus celui de l’« honnête homme » du début de ce siècle, un ouvrage qui traduit mon adhésion profonde à une philosophie du sujet, de sa liberté et de sa responsabilité3. Une philosophie dont la mise en pratique m’aura permis d’être un homme profondément heureux et de nouer, tant au sein de ma famille que dans mon milieu professionnel, des relations très largement sereines.

Je refuse de réduire l’homme à sa nature et à son fonctionnement proprement biologiques, comme à un ensemble de déterminations imposées par un environnement socio-économique. Dans le domaine qui doit être abordé ici, il n’y a ni déterminisme étroit d’ordre biologique ni déterminisme étroit d’ordre historico-sociologique. Les violences font partie intégrante d’une réalité humaine infiniment complexe, et il faut éviter de les aborder par l’une seulement des multiples facettes de cette réalité. S’agissant des violences humaines, toute explication simple n’explique rien et toute solution simple ne résout rien.

Or, très souvent, les auteurs n’abordent qu’un aspect particulier de cette vaste problématique, avec certes des données fort intéressantes, mais aussi les limitations et les inconvénients d’un traitement partiel. C’est ainsi qu’il est fréquemment question des « violences urbaines » ou des « violences scolaires » qui sont particulièrement « visibles » du fait d’une large médiatisation qui n’est pas de nature à atténuer le sentiment d’insécurité qu’elles suscitent. De semblables études sont absolument nécessaires, car il importe de disposer de statistiques précises et fiables quant à la nature des phénomènes observés, leur degré de gravité, leur répartition sur le territoire et leur évolution dans le temps. Mais, qu’on le veuille ou non, on stigmatise ainsi des « quartiers sensibles » et des « collèges difficiles », ce qui crée le sentiment d’une dévalorisation injuste qui ne fait qu’aggraver la situation. Il faut éviter d’utiliser un langage qui peut donner aux habitants de certains quartiers comme aux élèves de certains collèges l’impression qu’on veuille circonscrire (« mettre en quarantaine ») des groupes violents afin d’en protéger le reste de la population qui serait, lui, parfaitement sain et innocent !

Il est clair que les violences sévissent partout, dans tous les milieux sociaux. Et il n’y a aucune raison de considérer que la maltraitance des enfants, les violences envers les femmes, les mauvais traitements infligés aux personnes âgées, ou encore le harcèlement moral au sein des entreprises constituent des catégories à part qui n’auraient rien de commun avec les « violences urbaines » et les « violences scolaires ». Il s’agit toujours d’attitudes et de conduites qui blessent l’autre, qui portent atteinte à son intégrité physique et/ou psychique, même si leur forme et leur contexte varient très largement d’un cas à l’autre.

S’agissant des origines – proches ou plus lointaines – des « phénomènes de violence » ainsi observés et décrits, leur étude risque, elle aussi, d’être partielle, car elle variera en fonction de la position occupée par l’auteur. Le chercheur qui théorise a tout naturellement le souci de concevoir et de développer une belle construction intellectuelle. Il s’éloigne ainsi des réalités vécues sur le terrain, car il prend trop de recul, trop de distance. De plus, en mettant fortement l’accent – du fait de sa spécialisation – sur tel ou tel aspect particulier (conditions socio-économiques, perte des valeurs et des repères, refus de toute autorité, dispositions innées ou acquises…) de déterminations fort complexes, sa démarche est nécessairement réductrice, même s’il est convaincu que sa théorie revêt une vertu explicative universelle.

De son côté, le praticien qui travaille sur le terrain vit souvent douloureusement la condition de ceux dont il a la charge et dont il partage la souffrance. Il peut alors faire preuve d’un certain « sentimentalisme humanitaire et social » qui le rapproche trop de ceux qu’il a à cœur d’aider, ce qui le prive du recul nécessaire pour avoir une vision réaliste et lucide, aussi « objective » que possible, des choses.

En ma qualité de biologiste et de médecin, ma réflexion s’oriente moins vers la sociologie des « phénomènes de violence » que vers le sujet qui est l’agent de ces violences4. Mais il s’agit, bien évidemment, d’appréhender ce sujet dans sa vie sociale, dans ses relations et ses interactions avec les autres. Car l’homme est bien l’être social par excellence : on ne peut comprendre ses attitudes et ses comportements, sa façon d’être et d’agir, que si l’on comprend comment se construit sa personnalité au sein de son milieu social, comment il vit et ressent les situations, les événements, les rencontres qui prévalent dans son environnement social. C’est en interaction constante avec les divers aspects de cet environnement que se construit et que s’exprime (dans des actes de pensée, des actes de langage, des comportements) sa personnalité en devenir ou « achevée ». C’est dans – et par – ces interactions que les situations, les événements, les rencontres prennent toute leur signification pour celui (celle) qui les vit. C’est aussi dans ces mêmes interactions que se constitue et que se remanie la mémoire autobiographique à laquelle, consciemment ou inconsciemment, le sujet se réfère toujours.

Il est dès à présent clair que, s’agissant des violences humaines et de leurs origines, une question essentielle se pose dont l’examen constituera l’essentiel du présent ouvrage : quels sont les facteurs liés à la personnalité du sujet, à sa socialisation et à sa vie concrète dans un contexte socioculturel donné, qui contribuent à augmenter – ou à réduire – la probabilité que, face à une situation ou un événement donné (qu’il soit concrètement vécu, ou évoqué, ou imaginé), il utilise un comportement violent comme mode d’expression et/ou comme moyen d’action ? Cette probabilité est très largement déterminée par les aspirations, les valeurs (et les « non-valeurs » !), les croyances et les modèles qui s’inscrivent dans les représentations qui sont à la fois le fruit et le moteur de la relation du sujet au monde, à l’autre et à lui-même. Représentations qui évoluent tout au long de sa vie, sous la double influence des incitations venant du monde extérieur et du travail qu’il fait (qu’il sait faire, qu’il accepte de faire) sur lui-même dans l’espace moral intérieur qu’il s’est (ou non) constitué5.

C’est dans – et par – le débat intérieur que, face aux situations plus ou moins contraignantes auxquelles il sera toujours confronté, le sujet peut exercer sa faculté d’autodétermination, son autonomie, sa liberté. On n’a pas le droit de laisser entendre à des « jeunes » – et des moins jeunes – qu’ils sont les victimes d’un destin inéluctable, et de les rendre ainsi prisonniers de la désespérance et de la haine. Il est infiniment préférable de les aider à mieux réfléchir sur eux-mêmes, à développer toutes les potentialités qui sont les leurs et à valoriser leurs atouts qui sont souvent très réels, mais dont ils ne peuvent que difficilement prendre conscience par eux-mêmes. Bref, il faut les aider à devenir plus libres et plus responsables d’eux-mêmes. Il va sans dire que cette démarche éducative et sociale est bien plus exigeante, et qu’elle est donc moins susceptible de nous donner bonne conscience à bon compte.

Si nous avons à déplorer un développement inquiétant du nombre et de la gravité des « phénomènes de violence », c’est que les facteurs qui facilitent (qui augmentent la probabilité de) leur apparition connaissent une ampleur et une extension croissantes, en même temps que ceux qui sont susceptibles de prévenir (de réduire la probabilité de) leur manifestation s’affaiblissent de plus en plus. Cette double évolution (augmentation des « facteurs de risque » et affaiblissement des « facteurs de protection ») est liée à un ensemble de dysfonctionnements et de défaillances dans tous les secteurs de notre société. Si l’on veut avoir des chances raisonnables d’améliorer quelque peu l’état de choses qu’on déplore, on ne saurait faire l’économie d’une analyse critique de ces défaillances. Face au patient qui souffre (qui « va mal ») et qui a besoin d’aide, il est de la responsabilité et du devoir du médecin de poser un diagnostic, de l’affiner avec les moyens dont il dispose, et d’exposer clairement au patient les origines du mal dont il souffre et les enjeux des traitements susceptibles d’être mis en œuvre. Ainsi « éclairé », le patient donnera – ou non – son consentement au traitement proposé.








CHAPITRE PREMIER

Une entreprise difficile et risquée





Dès lors qu’on entreprend de traiter des violences humaines dans leur ensemble, on se rend vite compte que le nombre et la diversité des facteurs à prendre en considération sont tels, et que leurs interactions sont d’une telle complexité, qu’il est très difficile d’en rendre compte d’une manière pleinement satisfaisante. D’une part, notre discours – nécessairement linéaire – n’appréhende que malaisément l’élaboration de nos actes telle qu’elle s’opère en « temps réel ». D’autre part, l’approche envisagée se doit d’être pluridisciplinaire et pluri-institutionnelle, et personne ne saurait prétendre détenir des connaissances et des expériences de première main dans tous ces domaines. Et pourtant, il importe de dégager une vue d’ensemble qui, seule, permet de mieux comprendre les « phénomènes de violence » que chacun constate et déplore.

Il faut encore signaler des difficultés supplémentaires de deux ordres : les unes sont d’ordre sémantique, les autres d’ordre idéologique. De façon assez générale, la Violence (au singulier) est comprise – à l’instar de l’Agressivité – comme une entité naturelle, une réalité causale préexistante. On considère donc qu’il s’élabore, au sein de tout individu, une sorte d’énergie spécifique (« négative »), de force motrice endogène, qui ne peut manquer de s’extérioriser sous la forme des diverses manifestations observables que sont, précisément, les « phénomènes de violence ou d’agressivité ». Il s’agit là d’un raisonnement parfaitement circulaire qui, bien évidemment, n’explique rien : à partir des phénomènes observés, on infère l’existence d’une réalité causale universelle, la Violence (ou l’Agressivité) ; et « puisque » cette réalité causale existe, elle doit nécessairement se manifester sous la forme de conduites violentes (ou agressives).

Dès lors que cette énergie spécifique (« négative ») qui est censée nous habiter nous conduit inéluctablement à « faire du mal », il importe que nous apprenions – et qu’on nous apprenne – à la « gérer », la « canaliser », la « maîtriser ». Comme il nous arrive aussi de « faire du bien », on considère que nous avons même la possibilité de « sublimer » cette énergie « négative » et de la convertir ainsi en énergie « positive ». La confusion sémantique devient évidente, lorsque d’aucuns affirment qu’il convient de faire la distinction entre une « agressivité négative » et une « agressivité positive ». Cette confusion est à son comble dès lors qu’on écrit que la violence est « une force de destruction de soi et de l’autre », alors que l’agressivité serait « force de construction et de définition de l’individu6 ». Il n’est pourtant guère douteux que les mots « agresser », « agresseur », « agression » et « agressivité » appartiennent à la même famille sémantique. Et la victime qui se fait agresser voit certainement dans cette agression (et nous voyons avec elle) autre chose que la seule manifestation d’une force de construction et de définition de la part de l’agresseur. Les auteurs anglo-saxons (tout au moins ceux que je connais) utilisent la notion d’« assertivité » (assertiveness) pour rendre compte du besoin qu’éprouve – et que manifeste – tout individu d’exister, de se construire et de s’affirmer ; et l’utilisation de ce terme permet d’éviter les confusions dont il vient d’être question. Ceci dit, il est clair que, selon les circonstances et la personnalité de l’individu, ce même besoin d’exister, d’interagir et de s’affirmer (cette énergie vitale qui n’est, a priori, ni « négative » ni « positive ») peut s’exprimer dans des conduites proprement agressives, et la qualification d’assertivité cède alors la place à celle d’agressivité. Mais ceci est une autre histoire, sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir.

Si la violence était vraiment cette réalité causale première qui est censée être à l’origine de tous les « phénomènes de violence » que nous observons et déplorons, il ne nous resterait, pour l’essentiel, qu’à faire l’inventaire des conditions de l’environnement social qui occasionnent les diverses manifestations de cette force universelle. L’individu n’est alors plus un sujet qui agit d’une façon (plus ou moins) autonome et dont les actes font l’objet d’une élaboration (plus ou moins) complexe ; il est agi par une force spécifique qui le déborde et le contraint. Je ne partage pas cette façon de voir les choses, non seulement parce qu’elle ne correspond pas à ma vision de l’homme et de son devenir, mais parce qu’elle clôt en quelque sorte le débat avant même qu’il ne puisse être ouvert.

Si nous nous tournons maintenant vers les préjugés d’ordre idéologique qui interfèrent avec un examen lucide et ouvert des origines des comportements « déviants », et singulièrement celles des comportements violents, nous constaterons aisément la permanence d’un biologisme réducteur qui a évolué tout naturellement, avec les progrès de la biologie moléculaire, vers un « tout génétique » simpliste. On peut évoquer tout d’abord un fait qui n’est – à première vue – qu’un point de détail, mais qui est – en réalité – très éclairant. Konrad Lorenz a publié, en 1966, un livre intitulé Das sogenannte Böse. Zu einer Naturgeschichte der Aggression (Ce qu’il est convenu d’appeler le Mal. Contribution à une histoire naturelle de l’agression). Lorsqu’une version française a été publiée par Flammarion en 1969, ce titre est devenu L’Agression. Une histoire naturelle du Mal7. Il s’est donc opéré un glissement, à mes yeux non innocent (Konrad Lorenz maîtrisait notre langue), d’une « histoire naturelle de l’agression », notion scientifiquement fondée, vers une « histoire naturelle du mal », notion inférée de façon abusive, mais qui vient conforter certaines idéologies, en particulier celle du darwinisme social. On peut d’ailleurs ajouter qu’une idéologie est souvent projetée dans la nature pour être récupérée ensuite sous une forme naturaliste, plus convaincante et plus contraignante, parce que désormais fondée sur telle ou telle prétendue « loi de la nature ».

Dès lors que l’« Agressivité » est ainsi conçue comme une fatalité d’ordre biologique, il ne saurait surprendre que d’aucuns soient conduits à suggérer que les méthodes du génie génétique pourraient être mises en œuvre pour extirper de la « nature humaine » son « côté le plus nuisible et le plus dangereux », à savoir l’« instinct d’agression et d’auto-destruction8 ». Il s’agit donc, dans l’esprit de certains, de substituer à une ingénierie sociale considérée comme inefficace, une ingénierie génétique censée être bien plus efficace. C’est ainsi que, dans un éditorial qui débute par l’évocation d’une prise d’otages avec meurtre, Daniel Koshland, rédacteur en chef de la revue américaine Science, proclame que le séquençage du génome humain va fournir à la neurobiologie moléculaire de nouveaux outils qui doivent permettre de réduire la criminalité bien plus efficacement que les « emplâtres » (band-air remedies) utilisés jusque-là9.

Les quelques prises de position ainsi rapportées s’inscrivent, de fait, dans une longue histoire qui se poursuit de nos jours : celle de la conception selon laquelle nos comportements agressifs, violents, seraient tous étroitement liés à notre nature, notre identité, notre fonctionnement proprement biologiques. L’agressivité, la violence feraient partie intégrante de notre constitution physique, de notre patrimoine héréditaire (de nos gènes) ; et le cerveau, qui se développe sur la base de ce patrimoine, serait alors le « générateur » de cette force spécifique qui nous jetterait inéluctablement les uns contre les autres. On peut rappeler brièvement quelques étapes marquantes qui ont jalonné cette longue histoire10.

Dans la première moitié du XIXe siècle, Franz-Joseph Gall, fondateur de la « phrénologie », considère que le développement des différents « organes » du cerveau humain, dont chacun serait le siège d’une faculté particulière, modèle la boîte crânienne de telle sorte qu’une simple palpation du crâne permet de reconnaître plusieurs « dispositions intellectuelles et morales » d’un individu donné. Examinant les crânes de quelques grands assassins de son temps, Gall constate qu’une zone située derrière l’oreille droite est particulièrement développée, ce qui – selon lui – dénote un évident « penchant aux rixes » et « penchant au meurtre ». C’est en se fondant sur des précurseurs tels que Gall, que Cesare Lombroso (médecin aliéniste, avant de devenir professeur de médecine légale à Turin, en 1876) va pouvoir imposer, dans le dernier quart du XIXe siècle, sa fameuse théorie du « criminel-né » que sa constitution physique prédispose au crime. Examinant chez des milliers de criminels et de délinquants de tous âges les caractéristiques morphologiques du crâne, du cerveau et de la physionomie, Lombroso « découvre » les stigmates de la criminalité, le signalement indubitable du criminel-né. Selon lui, il ne peut s’agir que d’anomalies ataviques, car elles correspondent – affirme-t-il – aux caractères physiques des « hommes primitifs » et des « animaux inférieurs ».

Un siècle plus tard, la biologie aura fait de grands progrès, et l’attention pourra donc se porter sur les chromosomes et les gènes qui sont à l’origine de la constitution physique. À partir de 1965, on va beaucoup parler pendant quelque temps d’un « chromosome du crime », à savoir un chromosome Y surnuméraire présent dans le génotype de certains hommes (les sujets ayant ainsi, en guise de chromosomes sexuels, la triade XYY, au lieu de la paire XY)11. Il a été question, à leur propos, de « supermâles génétiquement programmés pour la violence » et d’une « prédisposition au crime ». C’est pourquoi certains ont préconisé, dans la grande presse, que tout nouveau-né mâle soit systématiquement soumis à un examen de ses chromosomes afin de dépister ceux qui, à l’insu de leurs parents, se trouveraient déjà « engagés sur la pente glissante du crime ». En réalité, toutes les études sérieuses ont conduit à la conclusion suivante : il est abusif de considérer que ce chromosome Y surnuméraire « prédispose », voire « pousse à la violence » et il est inutile, voire dangereux (car générateur d’anxiété et d’injustices), de procéder à ce genre de stigmatisation.

À l’opposé de cette affirmation d’un déterminisme étroit d’ordre biologique (qui ne correspond en rien au rôle effectivement joué par un ensemble de facteurs biologiques, et qui sera abordé plus loin), se situe celle d’un déterminisme tout aussi étroit d’ordre historico-sociologique. Ce dernier se laisse aisément appréhender par l’évocation de deux souvenirs personnels. Lorsqu’en 1979-1980 j’ai été président de l’ISRA (International Society for Research on Aggression – Société internationale de recherche sur l’agression), nous avons déploré la quasi-absence de collègues travaillant en Union soviétique. J’ai donc écrit au président de l’Académie des sciences de l’Union soviétique, à Moscou, pour lui dire que l’ISRA souhaitait vivement pouvoir bénéficier d’échanges plus nourris – et mutuellement enrichissants – avec des chercheurs de son pays. Dans une lettre fort courtoise, il m’a répondu que des collègues soviétiques ne manqueraient pas de nous rejoindre, à condition que le mot « agression » disparaisse de la dénomination de notre société et qu’il soit remplacé par « relations sociales » ou par « interactions sociales ». Car, a-t-il précisé, ses collègues ne sont pas concernés par les agressions puisqu’elles n’existent pas dans un pays communiste, étant donné qu’elles ne sont rien d’autre que le produit inéluctable du système capitaliste. Lorsqu’en juillet 1984 j’ai visité l’Institut Bechterew à Léningrad, la directrice (une collègue psychiatre hautement compétente) m’a d’abord gratifié de la même « langue de bois ». Ce n’est qu’au bout d’une heure que, pour une raison non élucidée, elle a parlé très ouvertement pour dire qu’elle était confrontée aux mêmes problèmes que ceux qu’on rencontre « à l’Ouest » ; elle recevait, en particulier, nombre de femmes sévèrement battues et des hommes qui, sous l’emprise de la vodka, étaient des agresseurs récidivistes.

Du fait de l’existence de préjugés d’ordre idéologique souvent fort vivaces, il est difficile d’organiser un débat véritablement ouvert, franc, lucide et nuancé sur les « violences humaines ». Qu’on me permette d’évoquer encore deux souvenirs personnels qui illustrent bien les déboires qu’on peut facilement connaître à cet égard. En 1982, le conseil de l’ISRA a souhaité organiser, sous l’égide de l’UNESCO, un ou plusieurs colloque(s) consacré(s) aux « déterminants biologiques et socioculturels des agressions chez l’homme ». Dans notre esprit, les débats envisagés devaient déboucher sur une « Déclaration de l’UNESCO » (UNESCO Statement on…) qui prendrait position sur cette difficile question (à l’instar de la prise de position rendue publique par l’UNESCO sur la notion de « race » chez l’homme). J’ai préparé un préprogramme que j’ai soumis à Pierre de Sénarclens qui dirigeait alors la division des Droits de l’homme et de la paix. Ce dernier s’est déclaré très intéressé, et il m’a demandé d’écrire – de façon plus officielle – à M. Amadou-Mahtar M’Bow, directeur général de l’UNESCO, qui s’était déclaré fort intéressé, lui aussi. Et puis, long silence, jusqu’à ce que Pierre de Sénarclens m’apprenne que notre projet avait suscité de vives polémiques (entre les deux « blocs ») au sein de l’UNESCO, et qu’il venait de démissionner de son poste à l’UNESCO pour reprendre sa fonction de professeur de sciences politiques à l’Université de Lausanne. De son côté, le directeur général de l’UNESCO m’a écrit pour me dire que plusieurs démarches préliminaires étaient encore nécessaires, car le sujet abordé était particulièrement « sensible » (« the topic appears to be quite touchy »). Et le projet ne s’est jamais réalisé !

En 1984, mon collègue Carlos Chagas, qui était alors président de l’Académie pontificale des sciences au Vatican, m’a informé de ce que Jean-Paul II souhaitait que l’Académie apporte une contribution à la célébration de l’Année internationale de la paix, programmée par les Nations unies pour 1986. J’ai préparé un nouveau projet de colloque, avec un texte de présentation assez élaboré. Peu de temps après, Carlos Chagas m’a dit que le pape avait beaucoup apprécié mon projet et le texte qui l’accompagnait, et qu’il nous encourageait à « aller de l’avant ». Là encore, long silence, jusqu’à ce que C. Chagas, gêné, m’apprenne que l’Académie pontificale des sciences était arrivée à la conclusion qu’il était « prématuré » d’aborder cette délicate problématique en son sein. Le colloque prévu n’a donc pas eu lieu.

S’agissant des préjugés d’ordre idéologique, c’est en réalité une double opposition qui existe et qui se manifeste. À côté de l’opposition radicale – que nous venons de voir – entre ceux qui sont convaincus que tout se laisse ramener aux gènes dont nous sommes porteurs et ceux qui affirment que c’est l’organisation de la société qui est responsable de tous nos maux, il y a une opposition certes un peu moins tranchée, mais qui s’exprime haut et fort dans la vie quotidienne de la cité. Il y a, d’un côté, ceux qui proclament qu’il faut « responsabiliser » les individus, les obliger à respecter des normes et à accepter des contraintes (allant jusqu’à la « tolérance zéro »). Pour que cela se fasse effectivement, il faut la « peur du gendarme », la peur de la sanction : l’accent est donc mis sur la répression. De l’autre côté, on rejette les aspects « sécuritaire » et « répressif » de cette démarche. L’accent est alors mis sur la prévention qu’il importe de mettre en œuvre sur un plan collectif : mesures de justice sociale (réduction des inégalités, lutte contre les discriminations de tous ordres) ; mise en place d’une « police de proximité » et de multiples « agents de médiation ». Comme nous aurons l’occasion de le voir, dans ce domaine comme dans beaucoup d’autres, la « Vérité » ne se trouve pas en A ou en B, mais dans une fructueuse complémentarité – à trouver – de A et de B !

Pour clore cet exposé de quelques difficultés auxquelles se heurtent nécessairement toute réflexion et tout discours en la matière, il reste à en signaler une que le souci de lucidité et d’honnêteté commande de ne pas omettre. Il est bien évident que l’auteur a, lui aussi, quelques convictions fortes qui transparaîtront inévitablement dans ses propres prises de position tout au long du présent ouvrage. Il n’est donc pas inutile de dire en quelques mots « d’où je parle ». J’adhère profondément aux valeurs de l’humanisme chrétien, à savoir la primauté de la personne, de sa conscience, de sa liberté intérieure (qui n’est pas un donné, mais qui s’acquiert, se conquiert, dans le mouvement même de la quête qui vise à la constituer et à la développer), de la responsabilité du sujet à l’égard de lui-même et de l’Autre. Il est clair que cela ne va pas sans une certaine « éthique de l’effort » (qui est d’ailleurs infiniment plus gratifiante que ne l’est le culte de la facilité). Plus généralement, et par-delà ces « convictions fortes », il est clair que l’idée que j’ai de moi-même, de mon devenir et de mes relations avec autrui, de même que le sentiment que j’ai des aspirations et des valeurs qui fondent et qui animent ce devenir et ces relations, retentissent nécessairement sur la façon dont je perçois, évalue, juge les relations humaines et l’organisation sociale au sein de la société dans laquelle je suis immergé. Prétendre aborder ces questions d’une façon parfaitement « objective » et neutre ne pourrait donc relever que de l’aveuglement ou de la mauvaise foi.

Mais, me dira-t-on, comment pouvez-vous vous prévaloir d’un quelconque humanisme à un moment où, après qu’on a proclamé la « mort de Dieu » et la « mort du sujet », on annonce la nécessaire « fin de l’humanisme ». Il n’est que trop vrai qu’aucun humanisme n’a pu préserver l’humanité des atrocités qu’elle a connues (qu’elle a elle-même perpétrées !) tout au long du siècle écoulé. Deux « solutions » nous sont alors proposées. Le philosophe allemand Peter Sloterdijk se fonde sur les progrès remarquables réalisés par la génétique moléculaire et par les biotechnologies, et il s’interroge sur l’évolution – spontanée ou provoquée – des caractéristiques génétiques de notre espèce et sur les enjeux d’une possible « autodomestication de l’homme » (« l’homme éleveur de l’homme », formule empruntée à Nietzsche). Il estime que « l’horizon de l’évolution commence à s’éclairer devant nous, même si c’est d’une manière floue et inquiétante » dans des questions telles que : « Une anthropo-technologie future atteindra-t-elle le stade d’une planification explicite des caractéristiques ? L’humanité pourra-t-elle accomplir, dans toute son espèce, un passage du fatalisme des naissances à la naissance optionnelle et à la sélection prénatale6 ? » D’un autre côté, la même constatation de la « faillite de l’humanisme », de son incapacité à nous débarrasser de la violence et à pacifier les relations humaines, conduit à une proposition toute différente. Il s’agira, nous dit-on, de supprimer toute rencontre physique, toute confrontation directe, entre les individus (dont on n’aura pas modifié la matérialité qui sous-tend leur « animalité »). Ces individus vont désormais vivre de la seule communication de leur esprit avec d’autres esprits, ils vont fondre leur conscience dans une communion des consciences, dans une conscience planétaire se développant au sein du « cyber-espace »12.

En réalité, ces « solutions » censées pallier la faillite de l’humanisme conduiraient, l’une comme l’autre, à la fin de l’humanité telle que nous la connaissons, sans nous donner la moindre garantie de l’émergence d’un « monde meilleur ». N’y a-t-il aucun espoir de progresser vers un monde plus vivable en se fondant sur les valeurs de l’humanisme, étant bien entendu qu’il ne suffit pas de promouvoir ces valeurs par de beaux discours, mais qu’il y faut une adhésion sincère qui s’exprime, jour après jour, dans les attitudes et dans les actes. Je n’écrirais pas le présent ouvrage si je ne gardais au fond de moi-même, en dépit de tous les doutes qui ne manquent pas de m’assaillir, une foi – à la fois spontanée et réfléchie – en l’Homme et en son devenir.

 

Puisque l’étude des violences doit être centrée sur le sujet qui en est l’agent et sur l’ensemble des influences qu’il subit tout au long de sa vie, il importe de voir comment se construit sa personnalité dans – et par – les interactions avec son environnement social. Cet aspect des choses se complète tout naturellement par l’examen de la façon dont le cerveau individuel donne leur signification aux situations et aux événements qui jalonnent l’existence, ainsi que de la façon dont il élabore les attitudes à leur égard et les réponses qui leur sont apportées. Ces éléments d’information et de réflexion doivent permettre de mieux saisir la diversité des formes de violence, leurs conditions d’apparition et les multiples dysfonctionnements qui en facilitent le développement.







CHAPITRE II

La construction du sujet,
de sa personnalité et de son identité psychosociale





Si l’on veut vraiment saisir la structuration d’une personnalité, dans le cadre de son insertion et de sa vie quotidienne dans un environnement social et culturel donné, il faut mettre l’accent sur deux notions étroitement liées : celle de « construction » et celle d’« interaction ». Car la façon de prendre conscience de soi-même, d’être présent au monde et d’agir en son sein se construit tout au long de la vie ; et cette construction se nourrit des multiples interactions avec l’environnement social, interactions dont les unes sont créées ou recherchées par le sujet, alors que bien d’autres lui sont imposées de l’extérieur. Il importe de bien connaître les conditions dans lesquelles s’élabore et se déroule ce devenir fort complexe. Car c’est l’analyse de ces conditions qui va révéler un ensemble de facteurs qui ont pour effet de faciliter – ou, au contraire, d’atténuer – le développement et la manifestation d’attitudes et de comportements violents.

On aura déjà pu constater que la personnalité du sujet est ici conçue non pas comme un ensemble statique, comme une configuration relativement figée d’une série de « dispositions » animées par un certain « tempérament », mais comme un ensemble dynamique et évolutif de ressources cognitives (savoirs et savoir-faire ; capacités de raisonner, de juger, de choisir) et d’attitudes normatives (discriminations qualitatives entre ce qui est « bien » et ce qui est « mal »), dont la mise en jeu est animée et orientée par une dynamique affective singulière (grande pourvoyeuse d’« énergie vitale »)13. Tous ces éléments de référence et d’animation contribuent à la constitution et à l’évolution des multiples « représentations » qui sont à la fois fruit et moteur du dialogue complexe que le sujet conduit avec le monde, avec l’autre et avec lui-même. C’est bien évidemment le cerveau qui est porteur de ces représentations, qui en est le substrat matériel. Et, puisque notre vie mentale s’incarne dans un corps, et singulièrement dans son cerveau, il n’est pas inutile de considérer brièvement l’individu biologique dont procède le sujet. Car ce dernier n’émerge pas de rien, mais d’une organisation biologique qui lui permet d’exister, de grandir, de percevoir, de s’exprimer et d’agir14.


L’organisation biologique de l’individu : une réalité complexe

Tout être humain est doté d’une organisation biologique qui est à la fois caractéristique de l’espèce à laquelle il appartient et marquée de singularités qui lui sont propres et qui le distinguent de tous les autres membres de l’espèce. Cette identité biologique est complexe, multiple, avec des facettes qui ne se laissent pas réduire l’une à l’autre, mais qui sont enracinées les unes dans les autres15. La facette première, dont dérivent – d’une façon plus ou moins immédiate – toutes les autres, est constituée par le substrat génétique d’origine (ensemble des gènes réunis lors de la fécondation) et par des caractéristiques au niveau moléculaire qui en sont une expression très directe. Ce patrimoine génétique est à la fois l’aboutissement provisoire d’une histoire évolutive collective et la base de départ d’une histoire individuelle singulière. La technique des « empreintes génétiques » met en évidence des caractéristiques de l’ADN chromosomique qui appartiennent en propre à un individu donné et qui permettent de l’identifier avec une certitude quasi absolue. Chaque individu a son « identité moléculaire » : à l’occasion d’une greffe d’organe, il est impératif de trouver un donneur dont l’identité moléculaire soit aussi proche que possible – et, de ce fait, « compatible » – avec celle du receveur. Le système immunitaire a pour fonction de préserver l’intégrité de cette identité, en faisant la distinction entre les molécules qui constituent le « soi » et celles, étrangères, qui font partie du « non-soi ». Même s’il y a « compatibilité » entre le donneur et le receveur d’un organe greffé, il faut atténuer – par voie médicamenteuse – l’« agressivité » (métaphore !) du système immunitaire du receveur à l’égard des molécules néanmoins « étrangères » du donneur.

Dans la vie quotidienne, cette facette première de notre identité biologique n’est guère apparente, et elle ne contribue pas, en tant que telle, à déterminer nos attitudes et nos actes. Une facette beaucoup plus apparente est constituée par la forme extérieure du corps, et singulièrement celle du visage. C’est en raison de sa grande « visibilité » que la forme singulière du visage figure sur toute « carte d’identité ». Et c’est pour la même raison que la reconnaissance du visage et celle des expressions faciales jouent un rôle si important dans les interactions sociales. Le cerveau humain est d’ailleurs pourvu de réseaux de neurones qui sont spécifiquement destinés à ces processus de reconnaissance. Contrairement à l’identité moléculaire, l’« identité morphologique du corps » contribue de façon directe et constante à la constitution et à l’évolution de nos « représentations » et des attitudes et conduites qui en sont l’expression. La « psychologie du corps » distingue le « corps en soi » (sa morphologie telle qu’elle est saisie par un regard extérieur « objectif ») du « corps pour autrui » (son « apparence » telle qu’elle est perçue par autrui dans un contexte socioculturel donné) et du « corps pour soi » (l’« image du corps » telle qu’elle est construite par une activité organisatrice propre au sujet)16. Nous aurons l’occasion de revenir sur le rôle joué par la morphologie du corps et celle du visage lorsqu’il sera question de notions telles que le « délit de faciès » ou l’« anxiété corporelle ».

Si la forme extérieure du corps et du visage est déterminée, elle aussi, d’une façon assez directe par le patrimoine génétique (il suffit de regarder une paire de « vrais jumeaux » pour s’en convaincre !), il n’en va plus de même d’une troisième facette de notre identité biologique qui nous intéresse tout particulièrement ici. Cette facette est difficile à saisir et à « expliquer », car elle est d’une extrême complexité, et elle évolue dans le temps sous l’influence structurante de l’expérience, du vécu. Elle comprend l’ensemble des caractéristiques individuelles du substrat nerveux des diverses opérations cognitives, des facultés d’expression et de communication, des processus d’ordre mnésique et d’ordre affectif. Ce sont là les instruments du dialogue que l’individu conduit, d’une manière qui lui est propre, avec son environnement social et avec le monde intérieur qu’il se construit. Grâce aux processus mnésiques (qui nous permettent de constituer une mémoire autobiographique et de nous y référer), la pensée et l’action humaines s’inscrivent dans la durée ; c’est grâce à eux que le cerveau humain écrit une histoire dont, en retour, il reçoit et garde l’empreinte. En interaction étroite avec ces processus mnésiques, les processus affectifs animent et orientent la pensée, les attitudes et les comportements qui en sont l’expression.

Cette troisième facette de notre identité biologique se distingue des deux précédentes par sa grande « plasticité », sa forte réceptivité à l’influence structurante de l’expérience. Cette plasticité, c’est-à-dire l’absence d’un précablage figé du substrat nerveux des « fonctions mentales supérieures », est un aspect majeur de l’hominisation. La structuration par l’expérience, par le vécu, se réalise par la conjonction de deux ensembles de processus. D’une part, les interactions avec l’environnement retentissent sur l’actualisation des potentialités propres à un génome individuel, en modelant à la fois l’établissement des connexions au sein des réseaux neuronaux et le fonctionnement des systèmes de neurotransmission et de neuromodulation. D’autre part et surtout, la plasticité de ce substrat nerveux fait du cerveau humain une remarquable « machine à apprendre » : les représentations du monde et de la relation personnelle au monde et à soi-même peuvent ainsi se constituer, et elles pourront toujours faire l’objet d’une réactualisation et d’une réappropriation17. Et c’est ainsi qu’une pleine humanisation peut venir se greffer sur – et parfaire – l’hominisation. Car, si l’histoire évolutive récente de notre espèce (hominisation) nous dote, au départ, d’un patrimoine génétique qui assure que chacun ait « figure humaine », il nous reste à construire, chacun pour soi, une personne humaine dotée de sa dignité singulière (humanisation), un sujet capable de donner un sens à sa propre existence.




L’émergence du sujet : accéder à une triple maturité

L’homme se constitue lui-même en sujet, dès lors qu’il entend être l’artisan de sa propre histoire et qu’il s’interroge – de façon explicite, grâce à la médiation du langage – sur les points de repère et les cadres de référence qui doivent être les siens. Donner un sens à son existence ou, plus modestement, se donner des raisons de vivre et d’espérer devient alors un « enjeu existentiel » majeur. Il importe au sujet d’avoir le sentiment de mener une existence pleine de sens. À cet effet, il s’efforce de donner un sens aux événements qu’il vit, dans le souci de les comprendre, et de donner un sens à ses propres actes, dans le souci d’être compris. C’est grâce à ces échanges sensés avec autrui que le sujet affine et affermit son identité personnelle et son autonomie, tout en se constituant une vision du monde et de sa propre relation au monde qui soit affectivement et intellectuellement gratifiante, ou tout au moins acceptable. Dans cette élaboration du sens, affectivité et raison sont intimement mêlées. Fondamentalement, la quête du sens relève plus de la foi que de la logique ; mais la raison intervient également, car il y a un besoin de cohérence, un besoin de sens « raisonnable ».

Si le sujet doit être en mesure de donner un sens à son existence par le choix d’un certain nombre d’objectifs qu’il s’agit d’atteindre dans un contexte donné, il lui faut la capacité de s’engager et de s’investir (dynamique affective), des moyens d’action appropriés (utilisation « intelligente » des ressources disponibles) et le discernement nécessaire pour ouvrir des horizons proches ou plus lointains (visée éthique). En d’autres termes, il est essentiel que le sujet puisse accéder, dans toute la mesure du possible, à une triple maturité : intellectuelle, affective et morale18. Bien évidemment, cela requiert de la volonté et de la persévérance de la part de l’intéressé. Mais il faut aussi, et d’abord, que la société au sein de laquelle se déroule son existence, lui fournisse les moyens dont il a besoin pour développer, de façon optimale, toutes les potentialités qui sont les siennes.

Avant d’examiner quelques aspects de la triple maturité à laquelle tout être humain devrait pouvoir accéder, il convient de souligner une évidence : si les trois composantes de cet ensemble sont nécessairement présentées ici séparément l’une après l’autre, elles interagissent en réalité étroitement les unes avec les autres. En effet, la raison est rarement maniée d’une façon parfaitement désincarnée et intemporelle, et notre relation « logique » au monde ne se laisse guère dissocier de nos désirs, de nos attentes et de nos exigences de valeur. À telle enseigne qu’une passion peut toujours obscurcir la réflexion et contrecarrer les vertus éclairantes de la raison. De son côté, une conscience morale autonome ne saurait se forger et s’exprimer dans les relations interpersonnelles sans qu’interviennent la réflexion critique et une certaine sensibilité qui l’anime et l’oriente.



Maturité intellectuelle

Puisqu’il s’agit, pour le sujet, de donner un sens – raisonné et raisonnable – à son existence, il importe qu’il sache développer la capacité de raisonner juste, le sens du réel et l’esprit critique qui lui permettent de porter un jugement sain et autonome et de faire les choix appropriés. Il lui appartient aussi de cultiver, pour sa vie sociale, ses facultés d’expression et de communication qui sont nécessaires dès lors qu’il entend négocier – plutôt que d’imposer – la relation à l’autre. Dans tous ces cas, la maîtrise du langage revêt une importance primordiale. Car le langage, qui structure la pensée, permet au sujet de réfléchir, de raisonner et de délibérer. Un langage clair, précis, nuancé et authentique est nécessaire tant pour la réflexion intime que pour le débat public. C’est la condition première pour que puisse s’engager une discussion ouverte et critique dans tout effort de repenser ensemble les valeurs et les normes qu’il serait souhaitable de partager au sein d’une société.

Le langage qui nous intéresse ici n’est pas celui du linguiste qui en analyse le lexique et la syntaxe, mais la parole vivante qui fonde et anime les relations interpersonnelles. Dans cette perspective, le langage peut être considéré comme « la véritable interface du social et de l’individuel », car il est « cogéré » par le groupe et par l’individu19. À bien des égards, l’activité langagière est une activité éminemment sociale. En effet, la fonction première du langage est de doter l’individu d’un moyen efficace qui lui permet d’agir sur – et de modifier – le comportement d’autrui. C’est également dans les interactions sociales qu’il prend sa source, et c’est à la régulation de ces mêmes interactions qu’il est appliqué. De façon très générale, l’acteur social utilise le langage pour s’adapter au monde et – éventuellement – pour adapter le monde à ses projets. On ne peut que souligner, quitte à se répéter, l’importance cruciale de la maîtrise du langage, instrument essentiel pour l’être social par excellence qu’est l’homme.




Maturité affective

Étant donné que les relations avec autrui sont animées et orientées par les affects et les émotions, on conçoit aisément que, tout au long de l’existence, vie sociale et vie affective soient intimement liées. Dès le début de la vie, les premières communications entre l’enfant et sa mère correspondent à des échanges d’ordre affectif : chacun exprime de façon intentionnelle un certain état affectif en même temps qu’il procède à la « lecture » active de l’état affectif tel qu’il est exprimé par l’autre. Il se produit, entre l’enfant et sa mère, un ajustement – un « accordage » – affectif et émotionnel, et la qualité de cet ajustement détermine très largement le développement affectif et social ultérieur de l’enfant. On peut ajouter que, dans la constitution de ses liens d’attachement à l’enfant et dans la construction d’un « schéma d’attachement » qu’elle induit en retour chez l’enfant, la mère semble bien « réactiver » les expériences passées da sa propre histoire infantile précoce20.

Ces interactions initiales se poursuivent tout en s’affinant, et c’est en particulier par ce processus d’apprentissage émotionnel que se constituent les structures élémentaires de la cognition sociale (compréhension du social et savoir-faire social) de l’individu et le « style » général de ses relations interpersonnelles. Le jeune enfant acquiert rapidement une bonne compréhension des sentiments d’autrui, et cette capacité joue un rôle important dans le développement de nombre de conduites sociales. Les affects et les émotions contribuent largement à la construction en commun – avec les proches – de la signification d’un ensemble d’expériences vécues ainsi qu’à la constitution de bien des attentes partagées.

Les éducateurs partagent une double obligation à l’égard de l’enfant et de l’adolescent. L’enfant a un besoin vital d’affection et de tendresse, et ce sont les attitudes parentales et les interactions au sein du milieu familial qui orientent, dans une très large mesure, son développement affectif. Des attitudes parentales affectueuses, bienveillantes et rassurantes ont pour effet de lui donner une vision chaleureuse et optimiste du monde et des autres (sans tomber, pour autant, dans un quelconque « angélisme »). Et c’est pourvus de cette ouverture positive au monde ainsi que des repères et modèles fournis par l’ensemble de leurs éducateurs (parents et enseignants), que l’enfant et l’adolescent apprennent à établir des relations stables et satisfaisantes, à maîtriser leur propre liberté par le respect de celle des autres. Ajoutons que c’est aussi d’une sensibilité ouverte et chaleureuse que relève cette quête mystérieuse du Beau qui donne une autre dimension à la vie. D’autre part, il appartient aux éducateurs d’aider les « sujets en devenir » à mieux comprendre – pour mieux maîtriser – la genèse de leurs propres émotions, à bien contrôler la façon dont ils les expriment, et à ne pas les ressasser au risque de sombrer dans l’aigreur et dans la rancœur21. C’est important et constructif que de savoir mettre l’accent sur le côté positif des choses et de pouvoir se dire qu’en fin de compte « le bilan est globalement positif ».

À l’âge adulte, il ne suffit pas d’avoir pu acquérir, grâce à l’aide multiforme fournie par des éducateurs, une sensibilité ouverte, chaleureuse et confiante, en même temps qu’une heureuse stabilité affective. Encore faut-il que le sujet accepte de fournir l’effort soutenu qui, seul, lui permettra d’entretenir, en son for intérieur et dans les échanges avec autrui, la « flamme » de ses aspirations, de ses élans, de son enthousiasme, en dépit des désillusions qu’il ne manquera pas de connaître. Et il devra aussi veiller à ce que sa sensibilité ne se laisse pas pervertir par toutes les sollicitations délétères qui viennent l’assaillir. Car, trop souvent, la sensibilité et l’équilibre affectif doivent se cultiver non pas grâce aux conditions de l’environnement, mais malgré elles. C’est par la prise de distance et le développement de l’intériorité que la sensibilité peut mûrir, s’affirmer et s’enrichir.




Maturité morale22


La relation à l’autre est un aspect essentiel de toute vie humaine, et la « personnalisation » de l’être humain ne s’accomplit qu’en interaction et coopération avec d’autres personnes. Dans ces conditions, accéder à la maturité morale, c’est avant tout acquérir la capacité d’être sujet de ses propres normes, singulièrement de celles qui gouvernent la relation à l’autre, et de vivre en conformité avec elles ; la capacité de donner, pour sa propre vie en tant qu’être relationnel, son sens et sa portée au principe d’autonomie. Cela n’est pleinement possible que si le sujet s’efforce de développer une vie intérieure digne de ce nom, avec les contributions appropriées de la raison et de la sensibilité, qui présupposent la capacité de réfléchir et celle d’aimer. Seule une réflexion critique – et quelque peu décentrée par rapport à soi-même – sur notre relation au monde et à l’autre permet d’accéder progressivement à un jugement moral plus autonome et à une prise de responsabilité plus lucide. Et cette intelligence des choses doit être animée et orientée par une bonne dose d’empathie, c’est-à-dire par le souci de comprendre et de prendre en compte les aspirations et les sentiments d’autrui. La constitution morale de la personne ne va pas sans un souci de réciprocité dans le mouvement de soi vers l’autre. Dans ce rapport aux autres, qui sert au sujet à la fois de miroir et de moteur, le respect de la dignité d’autrui – qui se fonde sur le souci qu’on a de sa propre dignité – devient la visée première de la conscience morale.

Puisqu’il s’agit là d’un cheminement quelque peu ardu, il convient d’ajouter qu’il n’implique nullement qu’on renonce à la satisfaction de ses intérêts personnels, ni aux plaisirs qu’offre la vie ; mais à une double condition. D’abord et surtout, il faut éviter que les abus commis par les uns ne conduisent aux privations subies par les autres, et que la satisfaction sans retenue du « bon plaisir » de certains ne se traduise par l’oppression des faibles par les forts. Mais il faut aussi éviter que l’esprit se laisse engluer dans l’excès ou le désordre des plaisirs, si nous considérons que la dignité de l’homme réside, en particulier, en une certaine élévation de cet esprit. Comment notre vie pourrait-elle être pleinement humaine, c’est-à-dire « une nature à surmonter, une œuvre à faire23 », si nous ne sommes pas capables de maîtriser nos passions, de contrôler et de sélectionner nos penchants ?






La conscience de soi et l’estime de soi

Selon la personne et selon le moment, la conscience de soi (appréhension plus ou moins globale des multiples dimensions de l’être) et le souci de soi (souci de cohérence, de permanence, de reconnaissance) peuvent se situer à des niveaux de prise de conscience assez différents. C’est ainsi que la connaissance de soi peut être essentiellement intuitive, dès lors qu’elle s’ancre dans un vécu qui est surtout « agi » et dont le sens reste largement implicite. Mais il y a, à l’opposé, une connaissance de soi qui est activement travaillée par le discours intérieur, et qui se cherche et se construit dans un vécu qui est – autant que faire se peut – délibérément « créé » et vise de façon explicite à faire surgir du sens. Comme notre être est en perpétuel devenir, cette connaissance de soi est toujours à poursuivre et à recommencer. Je suis – et je deviens par – ce que je ressens, ce que je pense et ce que je fais : ce sont donc mes sentiments, mes pensées, mes attitudes et mes actes qu’il me faut constamment appréhender et évaluer.

Ces processus psychiques concernent les trois sphères – intimement liées – de la réalité humaine : la sphère de la « corporéité », celle des relations sociales et celle d’une « intériorité » construite par le sujet. Face à une situation donnée, les prises de conscience portant sur les possibilités et les limites du corps propre, sur les attentes d’autrui et les compétences sociales disponibles, ainsi que sur les désirs et les contraintes de l’intériorité personnelle, interagissent de façon complexe. On peut souligner, à cet égard, qu’un handicap physique ou un processus pathologique qui « défigure », avec l’« anxiété corporelle » qui peut l’accompagner, ne modifie pas seulement la façon dont le sujet prend conscience de son corps (du « corps en soi ») ; mais il affecte aussi la façon dont ce même sujet imagine et vit ses relations avec autrui comme celle dont il réfléchit sur son identité plus personnelle, avec ses aspirations et ses projets. Il n’est pas douteux que la réalité subjective du corps « perçu » (du « corps pour soi ») contribue à préserver l’équilibre affectif, la nécessaire estime de soi, et un concept de soi stable24.

La conscience de soi se développe en interaction constante avec d’autres consciences de soi en devenir : les rapports avec autrui sont une dimension constitutive et fondatrice de ma propre conscience. Ce qui intervient ici de façon essentielle, c’est la parole humaine en acte, dont Georges Gusdorf a bien souligné le caractère à la fois révélateur et créateur25. En effet, cette parole n’est pas seulement un moyen d’affirmation du sujet qui révèle des valeurs personnelles et des intentions particulières ; elle est aussi le moyen par lequel le sujet crée, développe et vit des relations avec autrui ainsi que son rapport à lui-même. C’est avec la même parole, et mû par une même dynamique affective, que nous allons à la recherche et à la rencontre de l’autre et de nous-même. La conscience de soi se forge ainsi dans deux dialogues qui s’enrichissent mutuellement : la relation intersubjective et le dialogue intérieur.

Bien plus que tout autre être vivant, l’homme inscrit ses sentiments, ses pensées et ses actes dans la durée. Et, en dépit des changements qui affectent son existence, il aspire à une certaine permanence dans le temps. Pour Paul Ricœur, il ne s’agit pas ici d’une « identité-idem », d’une permanence des choses qui resteraient inchangées à travers le temps (comme dans le cas du génome et de l’identité moléculaire), mais d’une « identité-ipse » que le sujet construit et préserve par un effort de volonté et qui se manifeste dans la poursuite d’un projet de vie, dans la cohérence des choix d’existence et dans des promesses (faites à soi-même et à autrui) qui sont tenues26.

L’estime de soi est étroitement liée à la conscience de soi, car elle est un regard – jugement que l’on porte sur soi et qui nous permet de jauger dans quelle mesure nous sommes digne d’amour et de respect. Un jugement positif est nécessaire à la préservation de notre équilibre psychique et à une conduite efficace et gratifiante de notre existence. Elle prend en compte un ensemble de données objectives (le corps physique et l’environnement social qui sont les nôtres), mais elle résulte surtout d’une élaboration subjective qui est animée par l’amour et le bienveillant intérêt que nous nous portons à nous-même. C’est ainsi que, dans la sphère de la corporéité, de la satisfaction corporelle, on constate que, « plus que la beauté “objective”, c’est bien la beauté “subjective” (perception pourtant peu réaliste) qui s’est révélée un bon prédicteur de l’estime de soi », et que, plus généralement, « c’est le corps subjectif plus que le corps objectif qui est prédictif de divers aspects du soi27 ». Dans le regard – évaluation que l’on porte sur soi, c’est « la subjectivité (qui) tient le beau rôle » : « L’important n’est pas la réalité des choses, mais la conviction que l’on a d’être porteur de qualités ou de défauts, de potentialités ou de limitations28. » Des études de psychologie sociale ont aussi montré que le désir d’avoir une bonne opinion de soi est plus fort que le désir d’obtenir confirmation de cette opinion ou encore le désir d’apprendre la vérité sur soi-même. Nous savons d’ailleurs très bien nous tromper nous-même pour nous défendre contre des informations susceptibles d’ébranler l’estime que nous nous portons : nous acceptons très facilement les louanges, alors que nous avons tendance à penser que les critiques sont dues à de la malveillance ; et nous estimons volontiers que nos qualités sont exceptionnelles, alors que nos défauts seraient ordinaires et partagés avec beaucoup d’autres29.

Pour agir dans les différents « mondes d’action » qui sont les siens, le sujet a besoin d’avoir confiance en lui-même. Cette confiance se fonde sur la conviction qu’il a de disposer des compétences requises pour faire face aux difficultés, pour résoudre les problèmes et pour ne pas avoir à craindre l’échec. Mais ce sont les compétences d’ordre relationnel, avec l’éthique qui sous-tend leur acquisition et qui anime leur mise en œuvre, qui lui sont d’une utilité toute particulière. Cette éthique, quelle est-elle ? Nous considérerons, avec Paul Ricœur, que le sujet peut s’efforcer d’inscrire son action dans « la visée de la “vie bonne” avec et pour autrui dans des institutions justes30 ». Le choix moral est donc celui d’une large ouverture à l’altérité : la sollicitude que je témoigne à l’autre et l’estime que l’autre me porte me permettent – en retour – de m’estimer moi-même. Cet échange intime entre sollicitude pour autrui et estime de soi, qui se manifeste dans – et qui se nourrit de – l’échange public de la parole, doit répondre aux exigences de véracité, de sincérité et de fidélité. Le respect de la parole est à la fois respect d’autrui et de soi, « car il témoigne du cas que je fais de moi-même31 ». Et, comme on ne saurait dire vrai sans être vrai, la nécessité s’impose d’apprécier et de mettre au net les relations de soi à autrui et de soi à soi. Comme ces valeurs de véracité, de sincérité et de fidélité ne sont pas des valeurs absolues qui seraient extérieures à nous-même et qui nous seraient données en partage, il nous appartient de faire l’effort de les acquérir, de les cultiver et de les transmettre. Il s’agit d’ailleurs là d’un aspect essentiel de notre dignité humaine. On peut rappeler, à ce propos, le mot d’Hannah Arendt : « Même s’il n’y a pas de Vérité, l’homme peut être véridique ; même s’il n’y a pas de certitude digne de confiance, l’homme, lui, peut être digne de confiance32. »





Constitution et défense d’une identité psychosociale

L’identité psychosociale se constitue et s’exprime dans les interactions sociales. S’il est pertinent d’associer la vie psychique et la vie sociale du sujet dans cette notion complexe d’identité « psychosociale », c’est qu’il s’agit bien d’une identité qui se construit et se définit dans l’interaction Moi-Autrui et qu’elle est, de ce fait, à double face, externe et interne.

La face externe de cette identité correspond à sa définition par les « autres » qui sollicitent l’acteur social et qui le jugent sur la façon dont il tient ses rôles sociaux (rôle familial, rôle professionnel…) et dont il assume son statut social (la position – conquise ou imposée – qu’il occupe au sein d’un groupe). Le jugement des autres porte aussi, plus généralement, sur la consistance (cohérence, solidité, fiabilité) de sa façon d’être et d’agir. La face interne, c’est le « moi social » qui s’élabore au sein de l’acteur social lui-même et qui traduit son souci de se situer et de s’évaluer par rapport aux autres, d’être reconnu par eux et de les voir lui renvoyer l’image positive qu’il souhaite donner de lui-même.

Le « moi social » est un ensemble de représentations de Soi dans ses rapports à Autrui. Ces représentations sont le fruit de l’activité psychique propre de l’acteur individuel, et il est donc légitime de parler de la construction d’une identité psychosociale. Mais elles sont aussi très largement de nature sociale, et ceci d’un triple point de vue. Tout d’abord, ces représentations s’élaborent dans – et par – l’interaction, et elles évoluent dans le temps du fait d’une mise à jour continue qui est due, elle aussi, aux interactions sociales. De plus, le langage, qui est le principal instrument utilisé pour les construire, est socialement et culturellement codé. Enfin, ces représentations qui sont ainsi construites à l’aide d’un instrument à caractère social, ont des contenus qui se nourrissent, eux aussi, à la source d’un contexte socioculturel donné, avec ses valeurs, ses croyances, ses aspirations et ses mythes.

L’enjeu central des interactions sociales, de la communication interpersonnelle, c’est l’expression, l’affirmation et la réalisation de soi sous le regard d’autrui. Il s’agit là d’une « finalité identitaire » tout à fait essentielle que l’acteur social poursuit en mettant en œuvre un ensemble de « stratégies identitaires33 ». L’individu veut avant tout se sentir exister aux yeux des autres (ne pas être ignoré, « transparent ») et être accepté dans un groupe, y avoir sa place. Mais il veut aussi, par-delà son inclusion dans le groupe, s’y voir reconnu dans sa singularité, comme un individu ayant son identité propre, et il s’efforce de donner une image positive de lui-même qu’il souhaite voir reconnue par les autres. Les stratégies (ensembles d’actions coordonnées de façon plus ou moins consciente) mises en œuvre visent donc un double objectif : d’une part, rechercher la similitude avec les autres (sur le plan des valeurs et des intérêts, des attitudes et des comportements) pour être accepté dans le groupe et y avoir des relations sécurisantes et gratifiantes ; d’autre part, manifester sa différence de telle façon qu’elle soit reconnue, « validée », par les autres. Il est clair que la façon dont l’acteur social maîtrise et contrôle ses relations avec les autres détermine très largement la nature des expériences affectives que ces relations lui procurent (expériences de plaisir ou de déplaisir, de contentement ou de frustration, de bien-être ou de mal-être…). Et les expériences affectives ainsi vécues retentissent nécessairement, en retour, sur les attitudes et les comportements à l’égard des autres, puisqu’elles ont pour effet de faire évoluer certaines des représentations de Soi dans ses rapports à Autrui.
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